
REQUÊTE AUX FINS D’ÊTRE AUTORISÉ 
À ASSIGNER À BREF DÉLAI EN DIVORCE ET A UNE AUDIENCE D'ORIENTATION ET SUR MESURES PROVISOIRES

Par-devant le Juge aux affaires familiales près le Tribunal judiciaire de […]

(Article 1109 du Code de procédure civile)





À LA REQUÊTE DE : 


Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 


Ayant pour avocat constitué :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]

Au cabinet duquel il est fait élection de domicile et qui se constitue sur la présente assignation et ses suites

[Si postulation]

Ayant pour avocat plaidant :

Maître [nom, prénom], Avocat inscrit au Barreau de [ville], y demeurant [adresse]


CONTRE :


Monsieur ou Madame [nom, prénom], né le [date], à [ville de naissance], de nationalité [pays], de profession [profession], demeurant à [adresse] 




À L’HONNEUR DE VOUS EXPOSER QUE : 

I) Rappel des faits et de la procédure

A) Situation matrimoniale des époux

Les époux [Nom du demandeur] et [Nom du défendeur] se sont mariés le [date du mariage], à [lieu du mariage], sous le régime [mentionner le régime matrimonial applicable : communauté réduite aux acquêts, séparation de biens, participation aux acquêts, etc.].

Le mariage a été célébré avec / sans contrat de mariage, devant [nom du notaire et lieu de signature du contrat], le [date de signature du contrat de mariage], en conformité avec les articles 1393 et suivants du Code civil.

[Si présence d’enfants]

B) Situation familiale

De cette union sont issus [nombre d'enfants] enfants :

· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance du premier enfant],
· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance du second enfant], etc.

[Si des enfants ne sont pas issus du mariage]

En outre, [Nom du demandeur] / [Nom du défendeur] a [nombre d'enfants] enfants issus d'une précédente union :

· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance de l'enfant]
· [Prénom, nom, date de naissance et lieu de naissance de l'enfant]

Les enfants mineurs sont placés sous l'autorité parentale conjointe des deux époux en vertu des dispositions des articles 372 et suivants du Code civil.

C) Situation professionnelle des époux

· [Nom du demandeur] exerce la profession de [profession], actuellement employé(e) par [nom de l'employeur ou entreprise] à [lieu d'activité], avec un revenu mensuel net de [montant] euros.

· [Nom du défendeur] est [profession ou statut professionnel : employé, travailleur indépendant, sans emploi, etc.], employé(e) par [nom de l'employeur ou entreprise] à [lieu d'activité], avec un revenu mensuel net de [montant] euros.

D) Situation patrimoniale des époux

Les époux possèdent [préciser le type de bien immobilier : une maison, un appartement, etc.] situé à [adresse complète], acquis en [date d'acquisition], pour un montant de [montant] euros, sous [régime de propriété : indivision, communauté, etc.]. 

Le patrimoine des époux comprend également [autres biens meubles, comptes bancaires, épargne, etc.].

Les charges mensuelles supportées par [Nom du demandeur] s'élèvent à environ [montant] euros, couvrant notamment [dépenses principales : crédit immobilier, frais scolaires, etc.]. Les ressources mensuelles totales de [Nom du demandeur] sont de [montant] euros.

De son côté, [Nom du défendeur] supporte des charges s'élevant à [montant] euros, comprenant notamment [dépenses principales : logement, entretien des enfants, etc.]. 

Ses ressources mensuelles sont de [montant] euros.

E) Situation sociale des époux

· [Nom du demandeur] est affilié(e) à la Caisse de sécurité sociale [nom de la caisse], sous le numéro d'immatriculation [numéro de sécurité sociale]. Son régime social applicable est [régime général, RSI, MSA, etc.].

· [Nom du défendeur] est affilié(e) à la Caisse de sécurité sociale [nom de la caisse], sous le numéro d'immatriculation [numéro de sécurité sociale], et dépend du [régime social applicable].

F) Procédure et tentatives amiables

Les époux ont tenté de régler leur différend de manière amiable. Une première tentative de divorce par consentement mutuel a été envisagée en [date], mais elle a échoué en raison de [préciser les raisons : désaccord sur la garde des enfants, sur la liquidation du régime matrimonial, etc.].

À cette fin, plusieurs démarches amiables ont été effectuées, notamment :

· [Consultation d'un médiateur familial en date du],
· [Échanges de courriers entre les conseils des parties],
· [Tentatives de négociation sur les mesures relatives aux enfants].

Faute d'accord entre les époux, la présente procédure a été engagée, afin de solliciter la dissolution du mariage et la régularisation des conséquences personnelles et patrimoniales, conformément aux dispositions de l'article 229-3 du Code civil.

II) Sur la nécessité d’être autorisé à assigner à bref délai en divorce et à une audience d’orientation et sur les mesures provisoires

En droit

Conformément à l’article 840 du Code de procédure civile, il peut être recouru à la procédure accélérée « en cas d’urgence ». 

L’urgence doit être entendue, en l’absence de précisions supplémentaires dans le texte, de manière similaire à celle en matière de référé, conformément à l’article 834 du Code de procédure civile. 

Cette urgence est caractérisée lorsque le retard dans la prise de la mesure sollicitée porterait un préjudice significatif aux intérêts du demandeur.

La jurisprudence constante, confirmée par la Cour de cassation, reconnaît que l’urgence relève de l’appréciation souveraine des juges du fond, qui doivent examiner in concreto les circonstances particulières de chaque affaire (Cass. 2e civ., 3 mai 2006, n° 04-11.121).

En l’espèce

[Monsieur/Madame] [Nom du requérant] se trouve confronté(e) à une situation particulièrement urgente qui justifie le recours à la procédure à bref délai, afin que le juge puisse statuer rapidement, notamment sur les mesures provisoires et urgentes mentionnées dans le projet d'assignation joint à la présente requête.

Ces mesures, indispensables pour protéger les intérêts immédiats du demandeur et des enfants, doivent être prises sans délai, pour les raisons suivantes :

· Violence conjugale ou mise en danger immédiate : [Monsieur/Madame] [Nom du requérant] est victime de violences physiques/psychologiques répétées de la part de [Monsieur/Madame] [Nom du conjoint], ce qui met en péril son intégrité physique et morale ainsi que celle des enfants du couple. Dans ce contexte, un retard dans la procédure pourrait gravement aggraver cette situation et compromettre la sécurité des membres de la famille.

· Précarité financière : [Monsieur/Madame] [Nom du conjoint] a cessé de contribuer aux charges du ménage depuis le [date], entraînant une précarité financière grave pour [Monsieur/Madame] [Nom du requérant] et les enfants. Sans mesures provisoires immédiates, cette situation risque de causer des dommages irréversibles, notamment pour la subsistance du demandeur et des enfants.

· Éloignement géographique imminent : [Monsieur/Madame] [Nom du conjoint] a annoncé son départ à l’étranger le [date prévue du départ], ce qui menace l’exercice des droits parentaux et l'exécution de potentielles mesures provisoires concernant les enfants ou les obligations financières. L’urgence est ainsi avérée pour protéger l’intérêt des enfants et assurer l’application des décisions judiciaires en matière de divorce.

· Tensions familiales affectant les enfants : La dégradation des relations entre les époux a entraîné un climat familial conflictuel, néfaste pour les enfants. Ces derniers présentent déjà des signes de troubles psychologiques dus aux tensions entre les parents. Le maintien de cette situation sans intervention judiciaire rapide risque de compromettre sérieusement leur équilibre et leur bien-être.

Compte tenu de ces éléments, il est impératif que [Monsieur/Madame] [Nom du requérant] soit autorisé(e) à assigner en divorce à bref délai, afin que le juge aux affaires familiales statue sur les mesures provisoires urgentes sollicitées dans le projet d’assignation annexé à la présente requête.




PAR CES MOTIFS


Vu l’article 1109 du Code de procédure civile
Vu la jurisprudence
Vu les pièces produites au soutien de la présente requête
Vu les conclusions jointes

Il est demandé au Juge aux affaires familiales près le Tribunal judicaire de [ville] de :

· AUTORISER [Monsieur/Madame] [Nom du requérant] à assigner [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] au lieu, jour, et heure qu'il/elle déterminera, afin qu'il soit statué à bref délai sur le divorce et sur les mesures provisoires urgentes sollicitées, telles qu’énoncées dans le projet d'assignation joint à la présente requête.



Le [date] à [ville]



SIGNATURE DE L’AVOCAT





(Requête à remettre en double exemplaire au greffe, assortie du projet d'assignation)







SOUS TOUTES RÉSERVES ET CE AFIN QU'ILS N’EN IGNORENT


Liste des pièces visées au soutien de la présente requête :

1. Projet d’assignation et pièces justificatives selon bordereau figurant à la fin de l’assignation
2. 
3. 



ORDONNANCE



Nous, Juge aux affaires familiales près le Tribunal judiciaire de [ville]

Vu l’article 1109 du Code de procédure civile
Vu la requête qui précède et les pièces qui s’y attachent,
Vu les conclusions jointes
Vu l’urgence caractérisée dans la requête


AUTORISONS [Monsieur/Madame] [Nom du requérant] à faire assigner [Monsieur/Madame] [Nom du défendeur] aux fins de la requête qui précède, en vue de statuer à bref délai sur le divorce et les mesures provisoires urgentes mentionnées dans le projet d'assignation joint.

DISONS que l’audience d’orientation et sur les mesures provisoires se tiendra le [date] à [heure] par-devant le Juge aux affaires familiales près le Tribunal judiciaire de [Ville] du cabinet [numéro du cabinet]



Fait à [Ville], le [Date]


Le Juge aux affaires familiales près le Tribunal judiciaire de [Ville]


SIGNATURE

